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applaudi par ses collègues anglophones lorsqu'il a contribué à
ratisser son Québec.

[Traduction]

Mme Mary Clancy (secrétaire parlementaire du ministre
de la Citoyenneté et de l'Immigration, Lib.): Monsieur le
Président, je suis heureuse de participer à ce débat aujourd'hui.
J'aimerais tout d'abord féliciter un de nos nouveaux collègues,
le député de Brome-Missisquoi. Nous sommes ravis qu'il ait
été élu à la Chambre des communes pour parler aussi clairement
au nom des électeurs de sa circonscription et des gens du Québec.

Le gouvernement libéral a présenté un budget qui reflète ce
que souhaitent les Canadiens. Nous sommes conscients de la
conjoncture économique actuelle et nous avons fait des choix. Ils
ont été difficiles à faire, mais ils orientent l'appareil gouverne-
mental et l'économie dans la bonne direction.

Nous avons énoncé nos engagements dans le livre rouge et
nous les avons respectés. Il y a une relance économique. Des
emplois à plein temps sont créés, et nous continuons de progres-
ser sans compromettre notre intégrité ou notre histoire. Nous
refusons tout simplement de déchirer le tissu social qui nous
unit. Cela ne veut toutefois pas dire que le tissu social ne doive
pas être un peu plus serré, un peu plus étroit que dans le passé.

Les Canadiens ont dit qu'ils voulaient une réduction de l'ap-
pareil gouvernemental, moins d'impôt pour les particuliers et
une responsabilité financière accrue. Ils ont dressé la liste de
leurs exigences. Nous en avons non seulement pris connaissance,
mais nous en avons aussi tenu compte dans notre budget.

Le budget prévoit l'adoption de mesures fondamentales tou-
chant l'ensemble des activités et des programmes gouvernemen-
taux. Il prévoit un examen exhaustif des dépenses ministérielles.
Nous nous attachons à ce qui est essentiel. Le gouvernement
continuera de faire ce à quoi il excelle, mais il trouvera une façon
de confier au secteur privé ce qu'il ne réussit pas parfaitement.
Nous continuerons d'utiliser nos ressources le plus efficacement
possible.

La surabondance des années 60 est révolue. Pour certains
d'entre nous qui ont acquis leurs convictions politiques et qui,
dans une certaine mesure, ont forgé leur caractère durant ces
années-là, l'adaptation a été difficile, mais nous avons réussi.
Nous devons administrer nos programmes d'une manière res-
ponsable et consciencieuse. Nous ne pouvons tout simplement
plus nous permettre les chevauchements de programmes gouver-
nementaux ni le double emploi.

Les compressions de dépenses se feront toutefois avec com-
passion. Elles viseront à protéger les plus vulnérables. Elles se
feront sous le sceau de l'équité, de manière à ce que toutes les
régions et tous les habitants du Canada se partagent le fardeau.

Initiatives ministérielles

Les Canadiens ont dit que leur fardeau fiscal était trop lourd et
qu'ils ne pouvaient plus assumer de nouvelles hausses d'impôt.
Le gouvernement libéral les a écoutés. Il n'a pas augmenté
l'impôt sur le revenu des particuliers. Nous pouvons comprendre
le fardeau financier qui accable les Canadiens parce que chacun
d'entre nous à la Chambre y fait face aussi. Nous refusons donc
de l'accroître.

Le budget comprend des choix difficiles, mais il n'est pas
dépourvu de compassion ou de vision d'avenir. La vision cana-
dienne continuera de briller avec force, créant un climat favora-
ble aux perspectives d'avenir et à la prospérité.

Depuis un an et demi, 433 000 emplois à plein temps ont été
créés. Le taux de chômage a reculé de 1,7 p. 100. La croissance a
atteint un sommet depuis six ans, se chiffrant à 4,5 p. 100.
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Et ce n'est que le début. Manifestement, le gouvernement
libéral a écouté les Canadiens. Il a mis en oeuvre un budget qui
reflète les réalités de l'heure et offre de l'espoir pour un avenir
prospère. Voici quelques-unes des mesures prévues dans ce
budget.

Les subventions aux entreprises ont diminué de 60 p. 100.
Nous avons promis dans le budget que la fonction publique serait
réduite: 45 000 postes seront supprimés, ce qui préoccupe beau-
coup ma propre circonscription de Halifax, qui vient au troisiè-
me rang au Canada pour le nombre de fonctionnaires.

Des programmes, comme ceux de l'agriculture et des trans-
ports, ont été touchés par des réformes majeures. Des program-
mes ont été fusionnés, consolidés et commercialisés. Il y a
davantage d'efforts de recouvrement des coûts. Dans un autre
domaine qui me préoccupe beaucoup, des frais d'immigration de
975 $ par immigrant adulte ont été institués au ministère de
l'Immigration.

Il y a aussi le nouveau transfert social aux provinces, qui sera
en place en 1996-1997. La réforme de l'assurance-chômage sera
mise en oeuvre d'ici le 1 juillet 1996. Le gouvernement étudie
actuellement le régime de pensions public dans le but de le
rendre plus équitable et viable à long terme.

L'équité fiscale, je le répète, sera accrue par l'adoption de
règles plus strictes pour le report d'impôt, les fiducies familiales
et étrangères, ainsi que les encouragements à la recherche-déve-
loppement. Le ministre du Revenu national a déjà parlé fort
éloquemment de l'adoption de nouvelles mesures pour renforcer
la perception des impôts.

Les plafonds de cotisation aux REER seront réduits. Le trans-
fert d'allocations de retraite sera progressivement éliminé. Les
cotisations excédentaires à un REER seront réduites. Les socié-
tés et les grandes banques seront touchées par des hausses d'im-
pôts. Les budgets des ministères seront considérablement dimi-
nués. Pour certains d'entre eux, le budget sera réduit de moitié en
trois ans.
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